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LE GOUVERNEUR CUOMO ANNONCE PLUS DE 453 000 $ EN SUBVENTIONS 

AUX AGENCES DES FORCES DE L'ORDRE POUR UNE NOUVELLE 
TECHNOLOGIE DE PRISE D'EMPREINTES DIGITALES 

 
 
Le Gouverneur Andrew M. Cuomo a annoncé aujourd’hui qu'un montant de près de 453 
000 $ en subventions d’État a été accordé à 39 services de police et bureaux de shérifs 
de l’ensemble de l’État pour l’achat de systèmes d’empreintes digitales électroniques. 
Avec cet investissement, l'État a fourni près de 1,2 million de dollars aux forces de 
l'ordre locales depuis l'automne dernier, permettant à un total de 90 agences de partout 
dans l'État de remplacer les appareils actuels, vieux ou obsolètes. 
 
« L'analyse d'empreintes digitales est un outil essentiel dans le cadre des enquêtes 
criminelles, et nous devons faire en sorte que les services de police aient accès aux 
ressources et à la technologie la plus à jour pour procéder comme il se doit, a déclaré 
le Gouverneur Cuomo. Ces subventions aideront les forces de l'ordre de partout dans 
New York à assurer la maintenance, et même à mettre à jour l'équipement essentiel et 
à renforcer leur capacité à garder nos communautés en sûreté. » 
 
Les services de police municipaux et les bureaux de shérif de comté de partout dans 
l'État peuvent demander jusqu'à 10 000 $ pour chaque appareil ou pièce d'équipement 
en lien, comme des imprimantes, des numériseurs et des caméras. La priorité a été 
donnée aux agences comptant le plus grand nombre d'arrestations de 2013 à 2015, et 
les agences accueillant des serveurs régionaux qui permettent à autrui d'envoyer des 
empreintes digitales par voie numérique à l'État et au FBI peuvent faire une demande 
de financement pour plus d'un appareil. Les demandes exigent également que les 
agences égalisent les fonds d'État, la technologie étant essentielle aux forces de l'ordre 
et à l'État.  
 
Cliquez ici pour voir les agences et les municipalités qui recevront des subventions. 
 
Le commissaire administratif adjoint de la Division des services de justice 
pénale, Michael C. Green, a déclaré : « Il est essentiel à la mission de la DCJS qu'on 
soutienne les agences des forces de l'ordre locales. Ces subventions feront en sorte 
que la police, les procureurs et les tribunaux continuent à pouvoir identifier les 
personnes arrêtées et à recevoir leurs antécédents criminels du DCJS en quelques 
minutes, 24 heures sur 24, sept jours par semaine. » 
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Toutes les empreintes digitales prises en liaison avec des arrestations doivent être 
soumises de façon électronique à la Division des services de justice pénale de l’État de 
New York – le dépositaire de l’État des informations des dossiers d’antécédents 
criminels – et au FBI. La technologie numérique d'empreintes digitales permet aux 
agences des forces de l’ordre et aux tribunaux de recevoir instantanément une 
identification positive d’une personne arrêtée, ses antécédents criminels et des 
informations sur les mandats émis par l’État. Ces informations sont cruciales pour 
déterminer la manière de poursuivre les affaires contre les personnes arrêtées, 
notamment si une caution est fixée par le tribunal. 
 
Il s'agit de la deuxième fois en sept mois que la Division des services de justice pénale 
a accordé des subventions pour cette technologie. L'automne dernier, 51 agences ont 
reçu un total de 710 000 $. La Division des services de justice pénale s'attend à rendre 
ce financement destiné aux technologies disponibles annuellement, avec pour ultime 
but d'aider toutes les agences à obtenir les plus récentes technologies et l'équipement 
qui lui est associé.  
 
La Division des services de justice pénale de l’État de New York est un organe de 
soutien de justice pénale polyvalent ayant une variété de responsabilités, notamment la 
formation des forces de l’ordre, la collecte et l’analyse des données criminelles à 
l’échelle de l’État, la maintenance des informations des antécédents criminels et des 
fichiers d’empreintes digitales, la surveillance administrative de la banque de données 
ADN de l’État, en partenariat avec la Police de l’État de New York, le financement et la 
surveillance des programmes de probations et des services correctionnels 
communautaires, l’administration des fonds fédéraux et d’État de justice pénale, le 
soutien des organes liés à la justice pénale dans l’ensemble de l’État et l’administration 
du Registre des délinquants sexuels de l’État. 
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